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Concerne : 
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés de la hiérarchie des services centraux de la police fédérale
Monsieur le Ministre, 
Par lettre du 22 août 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés de hiérarchie des services centraux de la police fédérale.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 20 septembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés de la hiérarchie des services centraux de la police fédérale est basé sur l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédéral en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2, LLC.
1. La proposition ministérielle

	Degrés de la  hiérarchie
	Cadre néerlandais
	Cadre français
	Cadre bilingue - Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires


	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois
	Du rôle néerlandais
	Du rôle français

	1
	50%
	50%
	-
	-

	2
	38,5%
	38,5%
	11,5%
	11,5%


2. Analyse de la proposition

Conformément à l’article 43, § 3, alinéa un et 2 LLC, les emplois des deux premiers degrés de la hiérarchie sont répartis en pourcentages égaux entre les deux cadres à tous les degrés. 20 % de ces emplois doivent être attribués au cadre bilingue.
Les emplois du cadre bilingue doivent être répartis paritairement entre les rôles français et néerlandais à tous les degrés de la hiérarchie. En d’autres termes, 10% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux fonctionnaires du rôle français et 10% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux fonctionnaires du rôle néerlandais.

Les 80% restants des emplois des degrés supérieurs de la hiérarchie doivent être répartis de manière paritaire entre le cadre français et le cadre néerlandais à tous les degrés de la hiérarchie. En d’autres termes, 40% des emplois doivent à chaque degré être attribués au rôle français et 40% des emplois doivent à chaque degré être attribués au rôle néerlandais.
La répartition 40 % F – 40 % N – 10 % F bil – 10 % N bil  doit être appliquée à chaque degré de la hiérarchie.
Pour cette raison, la CPCL n’émet pas d’avis positif pour la répartition 50 % F – 50 % N au premier degré et la répartition 38,5 % F - 38,5 % N – 11,5 % F bil – 11,5 % N bil au deuxième degré.
En outre, la CPCL souligne qu'afin d'assurer une répartition égale dans l'occupation des emplois aux degrés supérieurs de la hiérarchie, il est indispensable que le nombre de ces emplois soit strictement égal
.  Comme il y a 21 emplois au deuxième niveau, ce n'est pas le cas en l'espèce.

Conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau de l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 Doc. parl. Chambre, 1997-98, n° 1426/4), il convient de nommer 4 bilingues dans un plan de personnel qui compte 24 emplois de direction (degrés 1 et 2). Si le plan du personnel compte 26 emplois de direction, il faut nommer 6 bilingues.
*

*        *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.





Le Président,







E. VANDENBOSSCHE
� Exposé des motifs modifiant l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, Doc. parl. Chambre 1997-1998, n° 1426/1,2.





